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Le gouvernement chinois met beaucoup d’insistance à appuyer cette demande et l’on prévoit 
aussi que tôt ou tard, les puissances devront se rendre à ce désir, de même que beaucoup d’entre 
elles l’ont fait à l’égard d’un désir analogue du nouveau gouvernement turc.

La principale difficulté réside pour le moment dans le fait que le gouvernement de Nankin s’op­
pose absolument à voir constituer dans cette ville un véritable quartier de Légations, tel qu’il existe 
actuellement à Pékin. Des terrains sont offerts gratuitement par le gouvernement aux puissances 
pour la construction de Légations à Nankin, cependant, ces terrains se trouvent être dispersés à tou­
tes les extrémités de la ville. Le Palais Chigi paraît, d’ailleurs, admettre que l’opposition du gouver­
nement de Nankin à l’idée de la formation d’un nouveau quartier étranger est en elle même compré­
hensible. A titre strictement confidentiel je puis ajouter que d’ici 4 ou 5 mois le gouvernement italien 
qui, comme vous le savez est soucieux de devancer les autres gouvernements dans beaucoup de 
domaines de la politique étrangère (relations diplomatiques avec les Soviets, reconnaissance immé­
diate de gouvernements révolutionnaires dans l’Amérique latine etc.), paraît préparer un coup analo­
gue en transférant sa mission diplomatique de Pékin vers le sud. Vu le caractère extrêmement 
réservé de cette information -  qui ne se fonde, d’ailleurs pour le moment sur aucune décision précise 
-  je vous serais obligé de ne transmettre ce renseignement à notre Consulat général en Chine que si 
nous pouvons être absolument certains que notre courrier pour l’Extrême-Orient n’est soumis à au­
cune censure4.

Ce qui pourrait hâter la décision dont je vous parle c’est notamment le fait que la gérance du Con­
sulat général d’Italie à Shanghai est confiée, comme vous le savez, au gendre de M. Mussolini M. 
Ciano. Il pourrait en effet être question de confier, le moment venu, la direction de la Mission diplo­
matique auprès du gouvernement sudiste de la Chine à ce jeune diplomate, qui a été autrefois déjà 
secrétaire de la Légation d’Italie à Pékin.

4. Remarque manuscrite de Motta dans la marge: Ce n’est pas nécessaire de communiquer cette 
information à notre Consul. 26.1.31.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 23 décembre 19301

Secret. Question des zones
Verbal

M. le chef du département politique annonce qu’il a convoqué pour le 29 dé­
cembre une conférence de représentants du gouvernement genevois et d’experts 
en vue d’examiner la conduite à tenir dans l’affaire des zones2. L’ordonnance ren­
due par la cour de La Haye3 a provoqué à Genève des sentiments divers. La re-

1. Absent: Schulthess.
2. La conférence reconnaîtra à l ’unanimité l ’impossibilité d ’engager des négociations avec la 
France sur un autre terrain que celui du maintien des zones. Elle acceptera l ’idée de sondages 
confidentiels et officieux entre les deux pays (E 1005 2/3 PVCF secret du 30 décembre 1930.)
3. Publications de la Cour permanente de justice internationale. Série A, N° 24. Recueil des 
Arrêts. Affaire des zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex (deuxième phase). Or­
donnance du 6 décembre 1930.

L ’ordonnance fix e  aux deux gouvernements un délai expirant le 31 juillet 1931, et pouvant 
être prorogé, pour régler entre eux les importations en franchise ou à droits réduits à travers la
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connaissance du droit de la France de maintenir un cordon fiscal et de police à la 
frontière politique pousse certains milieux à renoncer au maintien des zones et à 
chercher une solution dans une compensation pour cet abandon. Mais M. Motta 
juge impossible d’engager les négociations avec la France sur un autre terrain que 
le maintien des zones. Cette procédure serait contraire à l’ordonnance de La 
Haye, et l’opinion publique la condamnerait. Pour la suite, en revanche, on peut 
envisager d’autres solutions, par exemple l’abandon de la zone sarde4 en échange 
de celle du pays de Gex. Il ne faut pas perdre de vue que la cour de La Haye dé­
sire évidemment l’établissement d’un accord entre les parties. Et cela nous con­
duira, si la France nous répond par des contre-propositions, à examiner même 
des solutions qui s’écarteraient du maintien strict de notre droit.

En ce qui concerne la procédure à suivre, M. le chef du département de l’éco­
nomie publique s’est prononcé pour l’envoi à Paris du directeur du commerce, M. 
Stucki, qui prendrait contact avec M. Elbel, directeur des accords commerciaux 
au ministère du commerce. M. Motta salue cette idée. Mais pour ne pas provo­
quer l’impression qu’il s’agit d’une affaire purement commerciale, il estime que, 
parallèlement, M. Logoz5 devrait prendre contact avec M. Basdevant, agent du 
gouvernement français auprès de la cour de La Haye dans l’affaire des zones. Le 
but de cette double démarche, qui aurait un caractère officieux, serait de chercher 
à voir clair dans les intentions de la France avant d’engager les négociations offi­
cielles. Si l’intérêt de la France, en effet, est de tramer l’affaire en longueur, le 
nôtre est d’aboutir promptement à une solution.

ligne des douanes fédérales, ainsi que tout autre point concernant le régime des territoires zoniens. 
A défaut d ’entente, la Cour permanente de justice internationale tranchera.
4. Zone de la Haute-Savoie.
5. Agent de la Confédération dans l ’affaire des zones.
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Proposition du remplaçant du Chef du Département de l’Economie publique,
R. Minger, au Conseil fédéral

Copie
KB Bern, 29. Dezember 1930

Schweizerisch-italienischer Handelsvertrag 
Bevorstehende Besprechungen

Wie dem Bundesrat bekannt ist, hat die italienische Regierung schon vor länge­
rer Zeit an uns das Gesuch gestellt, sie möchte von den im schweizerisch-italieni­
schen Handelsvertrag enthaltenen Bindungen der italienischen Zölle für Alumi­
nium, Aluminiumhalbfabrikate und Aluminiumfabrikate befreit werdenl. Wir ha-

1. Cf. nos 24 et 26.
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